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Conseil dѾ[tatѶ хĜme Ҋ фĜme chambres rĝuniesѶ пфҝпсҝспсуѶ ухтхрш

Conseil dѾÉtat Ҋ 6ème Ҋ 5ème chambres réunies

Nڤ ухтх1ш
ECLIѷFRѷCECHRѷ202уѷухтх1шѵ202у020ф
Mentionné dans les tables du recueil Lebon

Lecture du lundi 05 février 2024

Rapporteur
Mѵ David Gaudillère

Rapporteur public
Mѵ Nicolas Agnoux

AvocatҗsҘ
SARL MEIERҊBOURDEAUѶ LECUYER ET ASSOCIES Ѹ SCP MARLANGEѶ DE LA BURGADE

Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procédure suivante ѷ

Mѵ Iѵѵѵ JѵѵѵѶ lѾassociation Les amis de BeauregardѶ lѾassociation Promenade historique dans la vallée de lѾOgnonѶ lѾassociation
Vieilles maisons françaisesѶ lѾassociation Société pour la protection des paysages et de lѾesthétique de la FranceѶ Mme Kѵѵѵ
JѵѵѵѶ Mѵ Eѵѵѵ JѵѵѵѶ Mѵ et Mme Aѵѵѵ GѵѵѵѶ Mme Dѵѵѵ BѵѵѵѶ Mѵ et Mme Cѵѵѵ Hѵѵѵ et Mѵ et Mme Iѵѵѵ Fѵѵѵ ont demandé à la cour administrative
dѾappel de Nancy dѾannuler lѾarrêté du 1х mai 201ш par lequel le préfet du Doubs a autorisé la société Doubs Ouest Energies
1Ѷ dѾune partѶ à construire et exploiter un parc éolien composé de six aérogénérateurs et de deux postes de livraison sur le
territoire des communes de Corcondray et de PouilleyҊFrançais җDoubsҘѶ dѾautre partѶ à défricher 0Ѷцф hectare de parcelles
boisées situées sur le territoire de la commune de PouilleyҊFrançaisѵ Par un arrêt n1 ڤшNC02ч2ф du ч mars 2022Ѷ la cour
administrative dѾappel de Nancy a modifié les quatre premiers paragraphes de lѾarticle 2ѵ2 de cet arrêté relatif aux garanties
financières et sursis à statuer sur les autres conclusions de Mѵ Jѵѵѵ et autres jusquѾà ce que la ministre de la transition
écologique ait procédé à la transmission dѾun arrêté de régularisation édicté par le préfet du Doubs après le respect des
différentes modalités définies aux points цш à чф de lѾarrêt ouѶ à défautѶ jusquѾà lѾexpiration dѾun délai de neuf mois à
compter de sa notification lorsquѾil nѾaura été fait usage que de la procédure définie au point чу et jusquѾà lѾexpiration dѾun
délai dѾun an lorsqueѶ à lѾinverseѶ lѾorganisation dѾune nouvelle enquête publique sera nécessaire comme indiqué au point
чфѵ

Par un pourvoi sommaireѶ un mémoire complémentaire et un mémoire en répliqueѶ enregistrés les 2ш avril et 2ч juillet 2022
et le 20 juin 202т au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ la société Doubs Ouest Energies 1 demande au Conseil
dѾEtat ѷ

Ҙ dѾannuler cet arrêtѶ à lѾexception de son article 1er Ѹڤ1

Ҙ réglant lѾaffaire au fond dans cette mesureѶ de rejeter la demande de Mѵ Jѵѵѵ et autres Ѹڤ2

тڤҘ de mettre à la charge de Mѵ Jѵѵѵ et autresѶ la somme de т ф00 euros au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice
administrativeѵ

Vu les autres pièces du dossier Ѹ

Vu ѷ
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Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mѵ David GaudillèreѶ maître des requêtesѶ

Ҋ les conclusions de Mѵ Nicolas AgnouxѶ rapporteur public Ѹ

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SARL MeierҊBourdeauѶ Lecuyer et associésѶ avocat de la société
Doubs Ouest Energies 1 et à la SCP MarlangeѶ de la BurgadeѶ avocat de Mѵ Jѵѵѵ et autres Ѹ

Considérant ce qui suit ѷ

1ѵ Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que par un arrêté du 1х mai 201шѶ le préfet du Doubs a délivré à
la société Doubs Ouest Energies 1 une autorisation unique pour exploiter un parc éolien composé de six aérogénérateurs et
de deux postes de livraison sur le territoire des communes de Corcondray et de PouilleyҊFrançais җDoubsҘѶ ainsi que pour
défricher 0Ѷцф hectare de parcelles boisées sur le territoire de la commune de PouilleyҊFrançaisѵ Par un arrêt avantҊdire droit
du ч mars 2022Ѷ la cour administrative dѾappel de Nancy a modifié lѾarrêté préfectoral sѾagissant des garanties financières et
sursis à statuer jusquѾà la transmission dѾun arrêté pris après régularisation de lѾavis de lѾautorité environnementale et de la
consultation du publicѵ

Sur la présentation des capacités techniques et financières dans la demande dѾautorisation ѷ

2ѵ En vertu du фڤ de lѾarticle Rѵ ф12Ҋт du code de lѾenvironnementѶ applicable à la procédure dѾautorisation en litigeѶ la
demande dѾautorisation mentionne ѿ les capacités techniques et financières de lѾexploitant ѿѵ Il résulte de ces dispositions
que le pétitionnaire est tenu de fournir à lѾappui de sa demandeѶ en vue de permettre lѾinformation complète du publicѶ des
indications précises et étayées sur ses capacités techniques et financièresѵ Les insuffisances relevées à cet égard ne sont
cependant de nature à entacher dѾirrégularité lѾautorisation que sѾil ressort des pièces du dossier quѾelles ont été
susceptibles dѾexercer une influence sur le sens de la décision prise ou quѾelles ont eu pour effet de nuire à lѾinformation
complète du publicѵ

тѵ Il ressort du dossier de demande dѾautorisation soumis à enquête publiqueѶ ainsi que lѾa relevé la cour administrative
dѾappelѶ que celuiҊci indiquait que le montant total du projet porté par la société Doubs Ouest Energies 1 serait compris
entre 1тѶф millions et 2уѶт millions dѾeuros selon la puissance des aérogénérateurs finalement implantésѶ que le plan de
financement reposerait sur des fonds propres pour 20 ڿ et sur un recours à des prêts bancaires pour ч0 ڿѶ et que ce dossier
comportait également un engagement de la société Envision Energy InternationalѶ société mère de la société Doubs Ouest
Energies 1Ѷ non seulement dѾapporter 20 ڿ du montant des investissements à réaliserѶ mais aussiѶ en cas de difficultés à
obtenir un financement bancaireѶ de financer intégralement le projet à hauteur de 22Ѷф millions dѾeurosѵ En jugeant que le
dossier soumis à enquête ne présentait pas les éléments permettant lѾinformation complète du public quant aux capacités
financières de la société pétitionnaireѶ alors quѾil ressortait au contraire des pièces du dossier soumis au juge du fond que ce
dossier comportait des indications suffisamment précises et étayées pour satisfaire à cette obligationѶ la cour a dénaturé les
pièces du dossierѵ

Sur lѾavis de lѾautorité environnementale ѷ

уѵ Aux termes du paragraphe 1 de lѾarticle х de la directive du 1т décembre 2011 concernant lѾévaluation des incidences de
certains projets publics et privés sur lѾenvironnement ѷ ѿ Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les
autorités susceptibles dѾêtre concernées par le projetѶ en raison de leurs responsabilités spécifiques en matière
dѾenvironnementѶ aient la possibilité de donner leur avis sur les informations fournies par le maître dѾouvrage et sur la
demande dѾautorisationѵ À cet effetѶ les États membres désignent les autorités à consulterѶ dѾune manière générale ou au
cas par casѵ җѵѵѵҘ ѿѵ LѾarticle Lѵ 122Ҋ1 du code de lѾenvironnementѶ pris pour la transposition des articles 2 et х de cette
directiveѶ disposeѶ dans sa rédaction applicable en lѾespèceѶ que ѷ ѿ җѵѵѵҘ IIѵ Ҋ Les projets quiѶ par leur natureѶ leur dimension
ou leur localisationѶ sont susceptibles dѾavoir des incidences notables sur lѾenvironnement ou la santé humaine font lѾobjet
dѾune évaluation environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire etѶ pour certains
dѾentre euxѶ après un examen au cas par cas effectué par lѾautorité environnementaleѵ җѵѵѵҘ ҝ IIIѵ Ҋ LѾévaluation
environnementale est un processus constitué de lѾélaborationѶ par le maître dѾouvrageѶ dѾun rapport dѾévaluation des
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incidences sur lѾenvironnementѶ dénommé ciҊaprès ѿ étude dѾimpact ѿѶ de la réalisation des consultations prévues à la
présente sectionѶ ainsi que de lѾexamenѶ par lѾautorité compétente pour autoriser le projetѶ de lѾensemble des informations
présentées dans lѾétude dѾimpact et reçues dans le cadre des consultations effectuées et du maître dѾouvrage җѵѵѵҘ ѿѵ En vertu
du III de lѾarticle Rѵ 122Ҋх du même codeѶ dans sa version applicable au litigeѶ lѾautorité administrative de lѾEtat compétente
en matière dѾenvironnement mentionnée à lѾarticle Lѵ 122Ҋ1Ѷ lorsquѾelle nѾest ni le ministre chargé de lѾenvironnementѶ dans
les cas prévus au I de cet articleѶ ni la formation compétente du Conseil général de lѾenvironnement et du développement
durableѶ dans les cas prévus au II de ce même articleѶ est la mission régionale dѾautorité environnementale du Conseil
général de lѾenvironnement et du développement durable de la région sur le territoire de laquelle le projet doit être réaliséѵ

фѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ 122Ҋ2у du code de lѾenvironnement dans sa version applicable en lѾespèce ѷ ѿ Dans chaque
régionѶ la mission régionale dѾautorité environnementale du Conseil général de lѾenvironnement et du développement
durable bénéficie de lѾappui technique dѾagents du service régional chargé de lѾenvironnement selon les modalités prévues
aux articles Rѵ 122Ҋ1ц et suivants du présent code et Rѵ 10уҊ1ш et suivants du code de lѾurbanismeѵ Pour lѾexercice de cet
appuiѶ par dérogation à lѾarticle 2 du décret n200 ڤшҊ2тф du 2ц février 200ш relatif à lѾorganisation et aux missions des
directions régionales de lѾenvironnementѶ de lѾaménagement et du logementѶ à lѾarticle 1у du décret n2010 ڤҊхчц du 2у juin
2010 relatif à lѾorganisation et aux missions des services de lѾEtat dans la région et les départements dѾIleҊdeҊFrance et à
lѾarticle ф du décret n2010 ڤҊ1фч2 du 1ц décembre 2010 relatif à lѾorganisation et aux missions des services de lѾEtat dans les
départements et les régions dѾoutreҊmerѶ à Mayotte et à SaintҊPierreҊetҊMiquelonѶ les agents de ce service sont placés sous
lѾautorité fonctionnelle du président de la mission régionale dѾautorité environnementale ѿѵ

хѵ LѾarticle х de la directive du 1т décembre 2011 a pour objet de garantir quѾune autorité compétente et objective en
matière dѾenvironnement soit en mesure de rendre un avis sur lѾévaluation environnementale des projets susceptibles
dѾavoir des incidences notables sur lѾenvironnementѶ avant leur approbation ou leur autorisationѶ afin de permettre la prise
en compte de ces incidencesѵ Eu égard à lѾinterprétation de lѾarticle х de la directive du 2ц juin 2001 donnée par la Cour de
justice de lѾUnion européenne par son arrêt rendu le 20 octobre 2011 dans lѾaffaire CҊуцуҝ10Ѷ il résulte clairement des
dispositions de lѾarticle х de la directive du 1т décembre 2011 queѶ si elles ne font pas obstacle à ce que lѾautorité publique
compétente pour autoriser un projet soit en même temps chargée de la consultation en matière environnementaleѶ elles
imposent cependant queѶ dans une telle situationѶ une séparation fonctionnelle soit organisée au sein de cette autoritéѶ de
manière à ce que lѾentité administrative concernée dispose dѾune autonomie réelleѶ impliquant notamment quѾelle soit
pourvue de moyens administratifs et humains qui lui soient propresѶ et soit ainsi en mesure de remplir la mission de
consultation qui lui est confiée en donnant un avis objectif sur le projet concernéѵ

цѵ Lorsque le préfet de région est lѾautorité compétente pour autoriser le projetѶ ou lorsque cette autorité est le préfet du
département disposant à cette fin des services de la direction régionale de lѾenvironnementѶ de lѾaménagement et du
logement җDREALҘѶ la mission régionale dѾautorité environnementale җMRAeҘ de lѾInspection générale de lѾenvironnement et
du développement durableѶ dont lѾorganisation et les modalités dѾintervention sont définies par les articles Rѵ 122Ҋ21 et Rѵ
122Ҋ2у à Rѵ 122Ҋ2уҊ2 du code de lѾenvironnementѶ peut être regardée comme disposantѶ à son égardѶ dѾune autonomie
réelle lui permettant de rendre un avis environnemental dans des conditions répondant aux exigences résultant de la
directiveѵ AinsiѶ dès lors quѾelle rend un avis dans les conditions prévues par ces dispositionsѶ la MRAe doit être regardée
comme intervenant de manière autonome à lѾégard du préfet compétent pour autoriser le projetѶ sans que la circonstance
quѾelle ait bénéficiéѶ pour rendre son avisѶ ainsi que le prévoit lѾarticle Rѵ 122Ҋ2у du code de lѾenvironnement cité au point фѶ
de lѾappui technique dѾagents du service régional chargé de lѾenvironnement placés sous lѾautorité fonctionnelle de son
président soitѶ par elleҊmêmeѶ de nature à affecter cette autonomieѵ

чѵ Il résulte de ce qui précède quѾen jugeant que lѾavis de lѾautorité environnementale était irrégulier au seul motif que la
directrice régionale adjointe référente du service développement durable et aménagement de la DREAL BourgogneҊ
FrancheҊComté faisait partie des agents mis à la disposition de la MRAe sans quѾil soit établi quѾelle nѾavait pas participé à la
préparation de cet avisѶ la cour a entaché son arrêt dѾune erreur de droitѵ

шѵ Il résulte de tout ce qui précède queѶ sans quѾil soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoiѶ lѾarrêt de la
cour administrative dѾappel de Nancy du ч mars 2022 doit être annuléѶ à lѾexception de son article 1erѵ

10ѵ Il y a lieuѶ dans les circonstances de lѾespèceѶ de mettre à la charge de Mѵ Jѵѵѵ et autres la somme 2 000 euros à verser à la
société Doubs Ouest Energies 1 au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ Ces mêmes dispositions font
en revanche obstacle à ce quѾune somme soit mise à ce titre à la charge de la société Doubs Ouest Energies 1Ѷ qui nѾest pasѶ
dans la présente instanceѶ la partie perdanteѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ
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Article 1er ѷ LѾarrêt de la cour administrative dѾappel de Nancy du ч mars 2022 est annuléѶ à lѾexception de son article 1erѵ
Article 2 ѷ LѾaffaire est renvoyée dans cette mesure à la cour administrative dѾappel de Nancyѵ
Article т ѷ Mѵ Jѵѵѵ et autres verseront à la société Doubs Ouest Energies 1 une somme de 2 000 eurosѶ au titre de lѾarticle Lѵ
цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ
Article у ѷ Les conclusions présentées par Mѵ Jѵѵѵ et autres au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrative sont
rejetéesѵ
Article ф ѷ La présente décision sera notifiée à la société Doubs Ouest Energies 1Ѷ à Mѵ Iѵѵѵ JѵѵѵѶ premier dénommé pour
lѾensemble des défendeurs et au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoiresѵ
Délibéré à lѾissue de la séance du 10 janvier 202у où siégeaient ѷ Mѵ Pierre CollinѶ président adjoint de la section du
contentieuxѶ présidant Ѹ Mme Isabelle de SilvaѶ Mѵ JeanҊPhilippe MochonѶ présidents de chambre Ѹ Mme Fabienne LambolezѶ
Mѵ Cyril RogerҊLacanѶ Mѵ Laurent CabreraѶ Mѵ Stéphane HoynckѶ conseillers dѾEtat Ѹ Mme Stéphanie VeraѶ maître des requêtes
et Mѵ David GaudillèreѶ maître des requêtesҊrapporteurѵ

Rendu le ф février 202уѵ

Le président ѷ
Signé ѷ Mѵ Pierre Collin

Le rapporteur ѷ
Signé ѷ Mѵ David Gaudillère

La secrétaire ѷ
Signé ѷ Mme Valérie Peyrisse

ECLIѷFRѷCECHRѷ202уѷухтх1шѵ202у020ф

Analyse


 Abstrats

CETAT1фҊ0фҊ10 COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ET UNION EUROPÉENNEѵ Ҋ RÈGLES APPLICABLESѵ Ҋ
ENVIRONNEMENTѵ Ҋ DIRECTIVE 2011ҝш2ҝUE DU 1т DÉCEMBRE 2011 җARTѵ хҘ Ҍ AUTONOMIE DE LѾAUTORITÉ
APPELÉE À RENDRE UN AVIS SUR LѾÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DѾUN PROJET Ҍ PORTÉE Ҍ AUTORITÉ
DEVANT DISPOSER DE MOYENS ADMINISTRATIFS ET HUMAINS QUI LUI SOIENT PROPRES ҙRJ1Қ Ҍ RESPECT DE
CETTE EXIGENCE QUAND LE PRÉFET DE RÉGION EST COMPÉTENT POUR AUTORISER LE PROJET Ҍ AVIS DE LA
MRAE Ҍ EXISTENCE Ҍ MRAE AYANT BÉNÉFICIÉ DE LҁAPPUI TECHNIQUE DҁAGENTS DU SERVICE RÉGIONAL DE
LҁENVIRONNEMENT Ҍ INCIDENCE Ҍ ABSENCE ҙRJ2Қѵ

CETATууҊ00хҊ0тҊ01 NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ AUTONOMIE DE LѾAUTORITÉ APPELÉE À RENDRE UN AVIS
SUR LѾÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DѾUN PROJET җARTѵ х DE LA DIRECTIVE 2011ҝш2ҝUEҘ Ҍ PORTÉE Ҍ
AUTORITÉ DEVANT DISPOSER DE MOYENS ADMINISTRATIFS ET HUMAINS QUI LUI SOIENT PROPRES ҙRJ1Қ Ҍ
RESPECT DE CETTE EXIGENCE QUAND LE PRÉFET DE RÉGION EST COMPÉTENT POUR AUTORISER LE PROJET Ҍ
AVIS DE LA MRAE Ҍ EXISTENCE Ҍ MRAE AYANT BÉNÉFICIÉ DE LҁAPPUI TECHNIQUE DҁAGENTS DU SERVICE
RÉGIONAL DE LҁENVIRONNEMENT Ҍ INCIDENCE Ҍ ABSENCE ҙRJ2Қѵ

CETATууҊ02Ҋ02Ҋ00фҊ02Ҋ01 NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE
LѾENVIRONNEMENTѵ Ҋ RÉGIME JURIDIQUEѵ Ҋ ACTES AFFECTANT LE RÉGIME JURIDIQUE DES INSTALLATIONSѵ Ҋ
PREMIÈRE MISE EN SERVICEѵ Ҋ DEMANDE DEVANT FAIRE MENTION DES CAPACITÉS TECHNIQUES ET
FINANCIÈRES DU PÉTITIONNAIRE Ҍ 1Ҙ PORTÉE ҙRJтҚ Ҍ 2Ҙ INSUFFISANCES DE LA DEMANDE À CET ÉGARD Ҍ
CONSÉQUENCES Ҍ IRRÉGULARITÉ DE LҁAUTORISATION SEULEMENT SI ELLES ONT ÉTÉ SUSCEPTIBLES DҁAVOIR
UNE INFLUENCE SUR LE SENS DE LA DÉCISION PRISE OU DE NUIRE À LҁINFORMATION COMPLÈTE DU PUBLIC
ҙRJуҚѵ


 Résumé

1фҊ0фҊ10 Article х de la directive 2011ҝш2ҝUE du 1т décembre 2011 imposant queѶ dans le cas où lѾautorité
publique compétente pour autoriser un projet est en même temps chargée de la consultation en matière
environnementaleѶ une séparation fonctionnelle soit organisée au sein de cette autoritéѶ de manière à ce que
lѾentité administrative concernée dispose dѾune autonomie réelleѶ impliquant notamment quѾelle soit pourvue
de moyens administratifs et humains qui lui soient propresѶ et soit ainsi en mesure de remplir la mission de
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consultation qui lui est confiée en donnant un avis objectif sur le projet concernéѵѵѵѵLorsque le préfet de région
est lҁautorité compétente pour autoriser le projetѶ ou lorsque cette autorité est le préfet du département
disposant à cette fin des services de la direction régionale de lҁenvironnementѶ de lҁaménagement et du
logement җDREALҘѶ la mission régionale dҁautorité environnementale җMRAeҘ de lҁInspection générale de
lҁenvironnement et du développement durableѶ dont lҁorganisation et les modalités dҁintervention sont
définies par les articles Rѵ 122Ҋ21 et Rѵ 122Ҋ2у à Rѵ 122Ҋ2уҊ2 du code de lҁenvironnementѶ peut être regardée
comme disposantѶ à son égardѶ dҁune autonomie réelle lui permettant de rendre un avis environnemental dans
des conditions répondant aux exigences résultant de la directiveѵ AinsiѶ dès lors quҁelle rend un avis dans les
conditions prévues par ces dispositionsѶ la MRAe doit être regardée comme intervenant de manière autonome
à lҁégard du préfet compétent pour autoriser le projetѶ sans que la circonstance quҁelle ait bénéficiéѶ pour
rendre son avisѶ ainsi que le prévoit lҁarticle Rѵ 122Ҋ2у du code de lҁenvironnementѶ de lѾappui technique
dѾagents du service régional chargé de lѾenvironnement placés sous lѾautorité fonctionnelle de son président
soitѶ par elleҊmêmeѶ de nature à affecter cette autonomieѵ
ууҊ00хҊ0тҊ01 Article х de la directive 2011ҝш2ҝUE du 1т décembre 2011 imposant queѶ dans le cas où lѾautorité
publique compétente pour autoriser un projet est en même temps chargée de la consultation en matière
environnementaleѶ une séparation fonctionnelle soit organisée au sein de cette autoritéѶ de manière à ce que
lѾentité administrative concernée dispose dѾune autonomie réelleѶ impliquant notamment quѾelle soit pourvue
de moyens administratifs et humains qui lui soient propresѶ et soit ainsi en mesure de remplir la mission de
consultation qui lui est confiée en donnant un avis objectif sur le projet concernéѵѵѵѵLorsque le préfet de région
est lҁautorité compétente pour autoriser le projetѶ ou lorsque cette autorité est le préfet du département
disposant à cette fin des services de la direction régionale de lҁenvironnementѶ de lҁaménagement et du
logement җDREALҘѶ la mission régionale dҁautorité environnementale җMRAeҘ de lҁInspection générale de
lҁenvironnement et du développement durableѶ dont lҁorganisation et les modalités dҁintervention sont
définies par les articles Rѵ 122Ҋ21 et Rѵ 122Ҋ2у à Rѵ 122Ҋ2уҊ2 du code de lҁenvironnementѶ peut être regardée
comme disposantѶ à son égardѶ dҁune autonomie réelle lui permettant de rendre un avis environnemental dans
des conditions répondant aux exigences résultant de la directiveѵ AinsiѶ dès lors quҁelle rend un avis dans les
conditions prévues par ces dispositionsѶ la MRAe doit être regardée comme intervenant de manière autonome
à lҁégard du préfet compétent pour autoriser le projetѶ sans que la circonstance quҁelle ait bénéficiéѶ pour
rendre son avisѶ ainsi que le prévoit lҁarticle Rѵ 122Ҋ2у du code de lҁenvironnementѶ de lѾappui technique
dѾagents du service régional chargé de lѾenvironnement placés sous lѾautorité fonctionnelle de son président
soitѶ par elleҊmêmeѶ de nature à affecter cette autonomieѵ
ууҊ02Ҋ02Ҋ00фҊ02Ҋ01 1Ҙ Il résulte du фڤ de lҁarticle Rѵ ф12Ҋт du code de lҁenvironnementѶ selon lequel la demande
dҁautorisation mentionne ҈ les capacités techniques et financières de lҁexploitant ҉Ѷ que le pétitionnaire est
tenu de fournir à lҁappui de sa demandeѶ en vue de permettre lҁinformation complète du publicѶ des indications
précises et étayées sur ses capacités techniques et financièresѵ ѵѵѵ2Ҙ Les insuffisances relevées à cet égard ne
sont cependant de nature à entacher dҁirrégularité lҁautorisation que sҁil ressort des pièces du dossier quҁelles
ont été susceptibles dҁexercer une influence sur le sens de la décision prise ou quҁelles ont eu pour effet de
nuire à lҁinformation complète du publicѵ
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ҙRJтҚ Cfѵ CEѶ 22 février 201хѶ Société HambregieѶ nڤ тчуч21Ѷ Tѵ ppѵ чу2Ҋш11ѵѵѵѵҙRJуҚ CfѵѶ en précisantѶ CEѶ 11 mars
2020Ѷ Société EqiomѶ nڤ у2т1хуѶ Tѵ ppѵ чфуҊчфцҊшушҊшфцѵѵѵѵҙRJ1Қ Cfѵ CEѶ ф février 2020Ѷ Association ҈ Des évêques
aux cordeliers ҉ et autresѶ nڤ у2фуф1Ѷ Tѵ ppѵ хутҊчф1ѵ ѵѵѵҙRJ2Қ CompѵѶ avant le décret n201 ڤхҊф1ш du 2ч avril 201хѶ
CEѶ 2ф janvier 202тѶ Société HautҊVannier et ministre de la transition écologiqueѶ nڤ уучш11Ѷ à mentionner aux
Tablesѵ


